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RESUME 

Apr~s rupture traumatique de l'urbtre 
post~rieur,  le prejudice  sexue l  peut  
~tre re t enu  et dvalu~ se lon certa ins  
crit~res parmi lesquels  les r~sultats  
des injections intracaverneuses m~ri- 
tent d'etre discut~s. Seul le prejudice 
certain et direct est indemnisable  ce 
qui n~cessite de la part de rexpert un 
examen m~thodique et minutieux. 

Mots clds : ur~tre, traumatisme, prdjudice 

L'aspect sexuel des cons6quences des trau- 
matismes de l'ur~tre post6rieur est souvent 
sous estim~. La st~rilit~ et les troubles de 
l'6rection sont possibles et li6s au si~ge de 
la rupture ur6trale mais aussi au trauma- 
tisme chirurgical lors de la r6paration des 
l~sions. L'impuissance surviendrait dans 30 

80 % des cas [6] en rappor t  avec les 
l~sions vasculaires ou nerveuses. Pour cer- 
tains auteurs la moiti~ de ces impuissances 
serai t  temporaire,  la r~cup6ration 6tant 
possible jusqu'~ 2 ans apr~s le traumatis- 
me. Gibson [4] rapportant une s6rie de 35 
patients pr6sentant une impuissance post 
fracturaire observe une impuissance totale 

3 ans dans 37% des cas, et une impuis- 
sance temporaire jusqu'~ 19 mois dans 21% 
des cas. La part psychique est importante 
mais non exclusive car ce serait n~gliger les 
16sions loco-r~gionales li6es au traumatisme 
ou aux interventions chirurgicales souvent 
d61abrantes vis ~ vis des structures impli- 

qu~es dans l'~rection. Si le prejudice sexuel 
est retenu l'expert devra en 6voquer routes 
les possibilit6s th~rapeutiques [1]. 

Lors de la r~paration juridique d'un domma- 
ge corporel l'expert doit garder ~ l'esprit tout 
au long de l'expertise qu'un pr6judice ne sera 
indemnis~ qu'~ la double condition d'etre 
certain et de pouvoir ~tre rapport~ d'une 
mani~re certaine et directe au fait g~n~ra- 
teur de responsabilit~. Lorsque le prejudice 
all6gu~ est simplement fonctionnel ne se tra- 
duisant ~ l'examen par aucun signe clinique 
sp6cifique, cas des troubles de la libido et de 
rimpuissance, et m~me si l'expert affirme la 
r6alit6 du pr6judice, le magistrat peut refu- 
ser toute indemnisation [7]. C'est pourquoi 
dans le cadre du prejudice sexuel apr~s rup- 
ture traumatique de l'ur~tre, il incombe 
rexpert de le d6crire et de rechercher tous 
les ~16ments qui conduisent ~ une certitude 
diagnostique. Parmi ces ~l~ments les r~sul- 
tats des tests d'~rection provoqu~e par une 
drogue vaso-active doivent ~tre pris en 
compte tant pour la certitude diagnostique 
que pour le pronostic ~ long terme interve- 
nant dans l'indemnisation. 

Notre ~tude s'int~resse ~ la r~paration juri- 
dique du prejudice sexuel dans les ruptures 
traumatiques de l'ur~tre post~rieur. 

IMPUTABILITE 

Cette question fait discuter les diff6rents 
crit~res ~nonc~s par Muller et Cordonnier. 
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L'4tude de l'ensemble de ces crit6res permet 
d'6tablir l'imputabilit6 du t raumatisme par 
rapport aux plaintes all6gu6es par le patient. 

1. La plausibilit4 pathog4nique 

Elle a 4t6 soul ign4e pa r  Menelec  [8] et 
impose une analyse m6thodique, minutieu- 
se pour chaque cas, le pat ient  en t endan t  
imputer  l 'ensemble de ses troubles au trau- 
m a t i s m e  u r4 t r a l .  U n e  f i l i a t ion  logique 
sc ien t i f iquement  conforme aux lois de la 
pathog6nie et de la physiopathologie doit 
~tre exig4e. Les troubles sexuels sont plus 
d41icats ~ admettre,  le m6canisme physiolo- 
gique devant  prouver en outre la filiation 
16sion ur6trale, nerveuse ou vasculaire [2]. 

2. La certitude diagnostique 

Elle est indispensable ~ 6tablir. On ne peut 
indemniser  qu'un pr6judice certain et non 
pas seulement all4gu4. I1 s'agit parfois d'un 
probl~me d61icat car un certain nombre de 
troubles ne peuvent 6tre ni prouv6s ni v4ri- 
fi6s lors de l'expertise. L'expert appuie sa 
d i s cus s ion  su r  l ' e n s e m b l e  des donn6es  
recueillies mais reste limit6 dans les exa- 
mens compl6mentaires ~ demander  car ces 
derniers  ne doivent avoir ni un caract6re 
agressif ou dangereux ni un caract~re fran- 
chement d6sagr6able. 

3. L'int6grit6 pr6alable 

Elle introduit la notion d'6tat ant6rieur. I1 
est n6cessaire de pr6ciser l'existence ou non 
d'ant6c6dents urologiques. L'expert peut se 
m e t t r e  en r appor t  avec " toute  pe r sonne  
inform6e" tout  en ne d6rogeant  pas aux 
principes du secret  m6dical. Si le pat ient  
refuse qu'une information soit transmise, ce 
refus  vaud ra  pr6somption contre  lui. La 
connaissance de cet 6tat  ant6r ieur  et son 
4valuation donneront  la mesure  de ce que 
le responsable doit indemniser. 

4. La concordance de si~ge 

L'argument topographique est d4terminant  
car  le si~ge m e m b r a n e u x  ou membrano-  

prostatique de la 14sion signe l'origine trau- 
matique [3]. 

5. Le d41ai d'apparition des troubles 

Lorsque ce d61ai est court  le t r aumat i sme  
a p p a r a i t  a i s 6 m e n t  compa t ib l e  avec les 
plaintes du patient,  dans le cas contraire 
il faut  rechercher  une continuit4 4voluti- 
v e .  

6. La continuit4 4volutive 

Elle est d4terminante lorsque le d41ai d'ap- 
parition des troubles est long. N4anmoins 
compte tenu  du g6nie 6volutif des 16sions 
ur4trales l 'expert doit 8tre prudent  avant  
d '4carter  l ' imputabili t4 par  ce param~t re  
tout comme il doit en tenir  compte en cas 
de 14sion ant6rieure ~ l'accident. 

7. La r4alit4 du traumatisme 

Les donn4es n4cessaires  ~ cet te  ana lyse  
son t  a p p o r t 6 e s  p a r  l ' 6 tude  du  d o s s i e r  
compor tan t  les cer t i f icats  m4dicaux,  les 
d i f f4rents  c o m p t e - r e n d u s  d 'hospi ta l i sa -  
t i on  et  les e x a m e n s  c o m p l 6 m e n t a i r e s  
(u rograph ie  i n t r a v e i n e u s e ,  ur6 t rocys to-  
graphie).  

LE P R E J U D I C E  SEXUEL 

Le pr4judice sexuel est diff4rent de l 'IPP 
qui, elle, est certaine, quantifiable et d4fini- 
tive. I1 se d6finit comme l'impossibilit6 tota- 
le ou partielle o~ se trouve la victime, du 
fait des s4quelles t raumatiques  qu'elle pr4- 
sente, soit d'accomplir l'acte sexuel, soit de 
procr6er ou de se reproduire d'une mani6re 
normale. Menelec [7] souligne la diff4rence 
qui existe entre pr4judice sexuel, pr4judice 
d'agr6ment et pr6judice moral. Le pr4judice 
d'agr4ment est d6fini par l'impossibilit6 o~ 
se trouve la victime du fait de l 'alt4ration 
t raumat ique de ses capacit6s fonctionnelles 
de s ' adonner  ~ cer ta ines  activit4s cultu- 
r e l l e s ,  s p o r t i v e s  ou de lois i r .  Seu le  la 
conjointe peut  p r6 tendre  ~ la r6para t ion  
d'un pr6judice moral 
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1. C o n d u i t e  de l ' e x p e r t i s e  d a n s  le  
cadre du pr6judice sexuel 

Compte tenu de raspect parfois d61icat du 
sujet, l 'expert doit pouvoir aborder cette 
rubrique dans un climat de confiance. Le 
but de rexamen sera de confirmer l'existen- 
ce de ce pr6judice et de savoir s'il est per- 
manent, am61iorable ou d6finitif. 

a) L'interrogatoire reprdsente le temps 
essentiel de l'examen : 
�9 circonstances de l'accident et 6volution 

la recherche  d'616ments physiques  et 
affectifs susceptibles d'6tre impliqu6s 
dans la vie sexuelle du sujet, 

�9 dol~ances spontan6ment exprim6s por- 
tant sur la vie sexuelle, 

�9 questions sp6cifiques ~ poser ou 6ventuel- 
lement  recueill ies par l ' in term6diai re  
d'un "sapiteur". Les 6checs doivent pou- 
voir ~tre racont6s de m6me que toutes les 
th6rapeutiques tent6es jusqu'~ pr6sent, 

�9 no te r  les souha i t s  formul6s  dans  le 
domaine de la f~condit6 mais aussi sur la 
f6condit6 elle m~me 

Rousseau [10] propose d'interroger la parte- 
naire en pr6sence et en l'absence du sujet. 
Ceci est parfois d61icat mais il incombe 
chaque partie de prouver les faits n6ces- 
saires au succ~s de sa pr6tention. 

b) L'examen physique en dehors de l'exa- 
men g6n6ral s'int6ressera avec minutie aux 
caract~res sexuels primaires, secondaires, 
et ~ l'examen neurologique. 

Du point de vue des examens compldmen- 
taires l'expert pourra demander ~ se faire 
communiquer des examens d6j~ pratiqu6s 
(rigidim~trie, examen doppler des vais- 
seaux p6niens ...). Dans le cadre de l'exper- 
rise certains examens peuvent 6tre deman- 
d~s ~ condition qu'ils soient s t r ic tement  
atraumatiques. 

c) Le prdjudice est-il amdliorable ? 

De nos jours, les r6sultats des tests d'6rec- 
tion par injection intracaverneuse occupent 

une place importante dans l'6valuation de 
ces troubles et de leur pronostic ~ plus ou 
moins long terme.  Ces r6sul ta ts  sont 
interpr6ter en fonction du contexte psycho- 
g~ne toujours present. Les drogues vaso 
actives les plus fr~quemment utilis6es sont 
les prostaglandines, les alpha bloquants et 
la papav6rine. I1 importera de pr6ciser le 
t r a i t e m e n t  actuel  de cette impuissance 
(drogues vaso actives, vacuum) et si l'indi- 
cation d'une proth~se p6nienne ou d'une 
chirurgie vasculaire a ~t~ discut~e. 

I1 s'agit en fait d 'une expert ise difficile 
n6cessitant souvent l'avis de sp6cialistes. 

2. Evaluation du prejudice sexuel 

Une fois que l'expert aiIirme le caract~re 
certain du pr6judice, ainsi que le caract~re 
certain et direct de la relation causale, son 
r61e sera de d6crire le plus exactement le 
pr6judice en le situant dans son contexte 
(Age du sujet ,  s i tua t ion  ma t r imon ia l e ,  
nombre d'enfants existant ...). Les troubles 
peuven t  6tre qualif i6s en fonct ion des 
6chelles classiques affect6es au pr6judice 
esth6tique (mod6r~, important ... ou encore 
5/7, 6/7 ...). C'est au magistrat, et ~ lui seul, 
6clair6 par les descriptions pr6cises de l'ex- 
pert , qu'il incombe d'6valuer la "r6para- 
tion". N6anmoins cet aspect est discut6 par 
Rousseau [10] qui soul~ve le caract~re inti- 
me et personnel des notes relev6es au cours 
de l'expertise et qui dans la pure tradition 
du secret m6dical sont difficilement men- 
tionn6es en totalit6 dans un rapport d'ex- 
pertise. 

Bien que le prejudice sexuel ne donne en 
pr inc ipe  l ieu ~ a u c u n e  I .P .P  ce r t a in s  
au teurs  ont propos~ un b a r , m e  pour le 
dommage g6nito sexuel en fixant un taux 
de d6ficit physiologique et en donnant une 
description situationnelle [9, 10]. A ces taux 
variables de 0 ~ 40 % s'ajoutent le handicap 
qui est l 'impossibilit6 ou l 'incapacit6 de 
faire face ~ une situation donn6e. Pour un 
m6me taux de d6ficit physiologique ce han- 
dicap sera diff6rent pour : 
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�9 le sujet jeune ou ~g@, 

�9 en fonction des habitudes ant@rieures, 

�9 en fonction des souhai ts  d'avoir un  ou 
plusieurs enfants. 

Pour notre part  nous pensons que dans le 
cadre de l ' impuissance il est important  de 
pouvoir pr@ciser : 

�9 la sensibilit@ aux m@dications intracaver- 
neuses (drogues vaso-actives), 

�9 le choix th@rapeutique du patient, 

�9 l'@ventuelle indica t ion  d 'une  ch i rurg ie  
vasculaire ou de l ' implantation d'une pro- 
th~se p@nienne. 

L'impuissance des t raumat i smes  ur@traux 
est souvent d'origine psychog~ne ou nerveu- 
se en cons@quence des interventions chirur- 
gicales. Cet te  impuissance  est  g@n@rale- 
ment  sensible aux droques vasoactives en 
injections intra  caverneuses (IIC) et il nous 
parait  important  dans le cadre de l'indem- 
nisation de distinguer trois groupes : 

�9 Groupe 1 : sujets non sevrable des IIC 
(l@sions nerveuses importantes), 

�9 Groupe 2 : sujets gu@ris apr~s sevrage des 
IIC (origine psychog~ne le plus souvent), 

�9 Groupe 3 : sujets ne r@pondant pas aux 
drogues vaso actives en IIC posant ainsi 
le probl~me des proth~ses p@niennes. 

I1 s'agit 1~ d 'autant  d'@l@ments que le juge 
sera amener  fi prendre  en compte dans le 
c a d r e  de l ' i n d e m n i s a t i o n  du  pr@judice 
sexuel. 

Chez l 'enfant les s@quelles g@nitales @ven- 
tuelles sont fi juger  apr~s la pubert@, ce que 
l 'expert  ne doit pas m a n q u e r  de pr@ciser 
dans son rapport. 

3. Indemnisation de la conjointe 

Cette indemnisation peut @tre accord@e au 
titre du pr@judice moral ~ condition que ce 
pr@judice soit personnel et distinct de celui 
@prouv@ par la victime et qu'il ait un carac- 
t~re exceptionnel [2]. 

CONCLUSIONS 

Face aux s@quelles ur ina i res  et g@nitales 
des ruptures t raumatiques  de l'ur~tre pos- 
t@rieur, le m@decin expert  est confront@ 
une s i tuat ion o~ il ne devra  @tre ni trop 
o p t i m i s t e  ni t rop  p e s s i m i s t e .  C e r t a i n s  
patients pr@sentant une impuissance peu- 
vent  r@cup@rer une fonction sexuelle nor- 
male. Le pr@judice sexuel lorsqu'il est rete- 
nu  doit donner  l ieu ~ une descr ipt ion la 
plus exacte possible afin que le magis t ra t  
correctement  @clair@ puisse indemniser  le 
pa t i en t .  Une  fois d@montr@ il doit  ~t re  
d@crit m i n u t i e u s e m e n t  en pr@cisant son 
caract~re am@liorable ou non. Une avanc@e 
significative de la recherche dans le domai- 
ne du t r a i t e m e n t  per  os des t roubles  de 
l'@rection modi f i e ra  p r o b a b l e m e n t  l 'ap- 
proche th@rapeutique de ces t roubles (5). 
Des r@serves sont ~ @mettre quant  ~ rave- 
nir du patient du fait de la d@gradation pos- 
sible des r@sultats th@rapeutiques. 
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ABSTRACT 

Legal  c o m p e n s a t i o n  of  sexua l  p re jud i -  
ce a f te r  t r a u m a t i c  u r e t h r a l  r u p t u r e  

C. SYLLA et  al. 

A f t e r  t r a u m a t i c  p o s t e r i o r  u r e t h r a l  
r u p t u r e ,  s exua l  p r e j u d i c e  c a n  be  eva- 
l u a t e d  w i t h  s o m e  c r i t e r i a  a m o n g  
w h i c h  r e su l t s  of  i n t r a c a v e r n o u s  injec- 
t ions  m u s t  be  d i scussed .  The  c h e c k  u p  
of  t h e  m e d i c a l  e x p e r t  m u s t  be  m e t h o -  
dic  a n d  m e t i c u l o u s  b e c a u s e  on ly  d i r ec t  
p r e j u d i c e  is compensab l e .  

Key words : urethra, traumatism, prejudice. 

366 


